
Une crise sociale dévastatrice à un pôle, 
et beaucoup d’argent à l’autre !

Même si le virus circule plus lentement 
qu’en mars, les contaminations sont, 
chaque jour, plus nombreuses. Mais c’est 
pire encore pour ce qui est de la crise 
économique. 

Le gouvernement voudrait nous 
faire croire que le Covid-19 est le seul 
responsable de l’effondrement de 
l’activité. C’est faux ! 

L’épidémie n’a pas créé la crise 
économique, elle n’a fait que 
l’accélérer et l’aggraver.

Les fermetures, les plans de 
licenciements ou le chantage à la 
compétitivité n’ont rien de nouveau, mais 
avec de nouveaux secteurs emportés 
dans le gouffre, la crise économique 
monte d’un cran.

La situation est la même du côté 
des artisans et des commerçants et 
des salariés des petites entreprises. 
Beaucoup d’entre eux vont rejoindre 
les rangs de Pôle emploi. Ils viendront 
s’ajouter à tous ceux qui ont perdu 
leur emploi depuis mars, aussi bien les 
intérimaires et précaires que les salariés 

des grandes entreprises dont les usines 
ferment.

Mais tandis que les capitalistes 
licencient, l’État leur sert de béquille. 

Dans un contexte de marchés saturés 
et de concurrence féroce, il les aide de 
toutes les façons possibles. En cassant le 
code du travail, il a facilité l’exploitation, 
les licenciements, la flexibilité. Il a baissé 
les impôts, les cotisations, les crédits 
fiscaux… des centaines de milliards ont 
ainsi été transférés des caisses publiques 
à celles de la bourgeoisie.

À tel point que la fortune des 
milliardaires français a quintuplé en 
dix ans pour atteindre aujourd’hui 375 
milliards d’euros.

L’argent existe pour préserver les 
emplois et les salaires. Mais personne 
ne l’apportera aux travailleurs sur un 
plateau. 

Il nous faudra aller le chercher, et 
c’est possible à condition de renouer 
avec des luttes collectives massives.
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Restos du Coeur
Une hausse qui illustre la situation

En Haute-Marne, le nombre de bénéficiaires des restos du 
coeur a augmenté de 25 % à Chaumont et de 58 % à Saint-Dizier. 
Voilà un chiffre qui illustre, s’il en était besoin à quel point la crise 
que nous vivons frappe la population la plus modeste.

Car la disparition de centaines de milliers, voire de millions 
d’emplois, dans cette période où le grand patronat a profité de la 
pandémie pour porter des attaques sans précédent contre les tra-
vailleurs pèse sur toute la population et a des conséquences dans 
toute la société.

Face à ces attaques, la seule issue est d’imposer la répartition 
du travail entre tous et l’augmentation générale des salaires. 

Palestra : vers une gestion privée

Une hausse prévisible des tarifs

Transfert annoncé des personnels à une gestion privée

Les trois piscines vieillissantes 
de Chaumont vont être remplacées 
par le nouveau complexe aquatique 
Palestra. Dès sa mise en service 
prévue pour juin, il n’y aura plus le 
choix : c’est à Palestra qu’il faudra 
aller pour piquer une tête.

Mais cela risque de devenir un 

luxe pour beaucoup. Si aujourd’hui 
les tarifs sont raisonnables (3,15 € le 
ticket à l’unité et 2,50 € par 10), ils 
risquent d’augmenter de manière 
importante.

L’argument avancé par ceux qui 
pilotent le projet est d’insister sur 
la qualité supérieure du service 

rendu  : “on ne paie pas le même 
prix pour une Clio ou une Ferrari” 
pouvait-on entendre comme méta-
phore.

Sauf que si on remplace 3 Clio 
par une Ferrari, ça fait beaucoup de 
monde qui se retrouve à marcher à 
pied.

Le remplacement des 3 piscines 
de Chaumont par le complexe Pa-
lestra entraînerait, si le choix d’une 
gestion privée se confirme, le déta-
chement d’office de 13 agents pu-
blics des piscines vers la nouvelle 
structure qui doit être gérée par un 
exploitant privé.

Les 6 autres recrutements né-

cessaires pour compléter l’effectif 
se feraient directement par l’exploi-
tant privé et donc sous statut privé.

Travailler dans le public est au-
jourd’hui bien loin d’être une garan-
tie absolue pour les travailleurs.

Mais dans la situation actuelle, 
il y a peu de chances que cela soit 
avantageux si les salariés ne se font 

pas entendre. Et il y a de quoi s’in-
quiéter quand les responsables du 
projet parlent de “faire preuve de 
pédagogie”.

Tous les travailleurs ont l’expé-
rience de ce type d’expression. S’il y 
a besoin de “pédagogie”, c’est qu’il 
y a une arnaque.

Le complexe Palestra regroupe 
d’une part une salle de sport et de 
spectacle et de l’autre un centre 
aquatique. Il doit ouvrir ses portes 
en 2021.

Dans une séance à huis-clos du 
conseil d’agglomération de Chau-
mont, une étude a présenté les dif-
férents modes de gestion possibles, 
et la préférence va vers une gestion 

privée de la partie “centre aqua-
tique”, tandis que la partie “salle de 
sport et de spectacle” resterait gé-
rée par l’agglomération.

Après avoir garanti un contrat 
à 30 millions d’euros minimum à 
Vinci, commandé une étude à un 
cabinet d’expertise privé qui s’est 
appuyé sur un cabinet d’avocats et 
une boîte de communication, l’agglo 

s’apprête donc à assurer un profit à 
un exploitant de piscine qui n’aura 
rien avancé, en dépensant 1 million 
d’euros de frais de fonctionnement 
chaque année.

L’étude montrait pourtant que 
la gestion publique serait moins 
chère : mais pour certains élus, sou-
tenir les profits privés est une se-
conde nature.


